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Introduction

« Pouvoirs et sociétés rurales en France et ses colonies 1634-1814 ». Pouvait-on rêver question plus classique dans le sens le plus noble du terme, celui de l’affranchissement et du dépassement de toutes les modes historiques et historiographiques ? Il nous faut remercier le jury d’avoir su revenir à une histoire aujourd’hui trop souvent délaissée par les enseignants et donc par les étudiants qui ne savent plus ce qu’est l’assolement triennal, qui n’ont plus aucune idée de la germination des plantes ni du calendrier agricole de l’ancien temps. Il était temps de revenir aux fondements sociaux, économiques et culturels des sociétés modernes. Le plus simple est loin d’être le plus facile.

Le plus étrange est bien d’ailleurs qu’à l’heure où l’on revient ainsi aux bases de la connaissance des périodes passées, ce qui fut longuement réclamé par les pédagogues de l’enseignement secondaire qui ne manquaient pas une occasion de stigmatiser la propension universitaire à ne travailler que sur du pointillisme ou du concept, c’est justement à ce moment-là qu’une antépénultième réforme du Capes nous apprend que le programme de ce concours sera désormais constitué de tous les programmes du secondaire. Il suffisait de puiser dans cette belle question d’Agrégation qui n’a pas honte de faire de l’histoire de France, mais, non, on a préféré le saupoudrage du collège et du lycée qui donne des résultats si spectaculaires chez ces étudiants de première année qui n’ont plus aucune notion du temps quand ils entrent à l’université. Désormais, ce ne sera donc plus l’université qui donnera l’impulsion et inspirera par les progrès de la recherche, la formation des maîtres, mais les programmes seront dictés à la base dans le cadre d’une sorte de bréviaire toujours identique, accumulation de clichés et d’images d’Épinal, sorte d’apothéose de la connaissance en miettes. Il serait très étonnant que l’on découvre dans cette simplification du savoir le remède miracle à la crise du recrutement et l’on peut même prédire une crise sans précédent chez des étudiants qui ne seront pas motivés par cette « secondarisation » des concours et par cette prolifération de stages où l’on croit que l’on peut diffuser en dix leçons la méthode pour devenir « le parfait petit enseignant »1.

En attendant, ne boudons pas notre plaisir et saisissons-nous de cette nouvelle question d’Agrégation qui permettra aux étudiants de développer leur esprit critique et de mesurer l’apport considérable des ruralistes français, car, décidément, Clio est trop protéiforme pour rentrer dans la voie unique des manuels du secondaire. Et cette belle question est loin d’être aussi simple qu’il y paraît, car elle associe les notions de pouvoirs et de sociétés ce qui lui donne une coloration bien particulière puisque le programme inclut toutes les formes de pouvoir dans et hors les campagnes s’exerçant sur les ruraux. Ils sont à saisir dans toute leur variété, qu’ils soient socio-économiques, religieux, culturels, judiciaires, fiscaux, politiques et administratifs, en examinant la seigneurie, les châtelains et les bourgeoisies urbaines, la paroisse, son clergé comme ses marguilliers et la communauté. Par ailleurs, les sociétés sont mises au pluriel, ce qui oriente la réflexion sur cette infinie diversité qui fait que Pierre Goubert parlait jadis de vingt paysanneries. Le sujet porte, il ne faut pas l’oublier sur l’écrasante majorité de la population puisqu’il ne faut jamais perdre de vue qu’à la fin de l’Ancien Régime, 82 % des Français vivaient encore dans les campagnes. La diversité était régionale bien sûr, mais pas uniquement, car on sait bien, par exemple, qu’en pays de bocage, il y avait aussi des zones minoritaires de « champs ouverts » qui, durant la Révolution, n’adoptèrent pas forcément les mêmes comportements politiques. Par ailleurs, le monde paysan était bien loin d’être uniforme en raison de l’infinie variété des statuts qui s’expliquait entre autres par la possession de la terre. Pourtant, l’état des connaissances des étudiants sur le monde rural nous demandera préalablement de mettre en place les fondements de la question c’est-à-dire de commencer par un tableau des différents terroirs, du cadre de vie du paysan dans sa dimension régionale. Dans cette première partie, on cherchera aussi à comprendre qui possédait le sol et quels étaient les modes de faire-valoir, les types d’exploitation. Le second temps permettra d’entrer dans le cœur du sujet avec l’inscription des pouvoirs dans les sociétés rurales que cela soit la communauté villageoise, la paroisse ou la seigneurie. On passera dans un troisième temps à la confrontation entre les ruraux et les pouvoirs, mais aussi à l’organisation de l’exploitation des campagnes dans le cadre du Premier Empire colonial français puisque l’une des grandes originalités de la question est de ne pas rester hexagonale, mais de se projeter au Canada, en Louisiane, aux Antilles, en Guyane et jusque dans l’océan Indien. Une excellente initiative est de transgresser avec raison la coupure canonique de 1789 pour aller jusqu’à la fin de l’Empire afin de mesurer les permanences et les ruptures amenées par le bouleversement révolutionnaire, car de plus en plus d’ouvrages ont enfin compris qu’on ne peut pas expliquer le xixe siècle sans une parfaite connaissance du siècle précédent et de la décennie révolutionnaire comme l’a démontré depuis fort longtemps Alexis de Tocqueville dans L’Ancien Régime et la Révolution.

« Imaginez-vous, je vous prie, le paysan français du xviiie siècle, ou plutôt celui que vous connaissez ; car c’est toujours le même : sa condition a changé, mais non son humeur. Voyez-le tel que les documents que j’ai cités l’ont dépeint, si passionnément épris de la terre qu’il consacre à l’acheter toutes ses épargnes et l’achète à tout prix. Pour l’acquérir il lui faut d’abord payer un droit, non au gouvernement, mais à d’autres propriétaires du voisinage, aussi étrangers que lui à l’administration des affaires publiques, presque aussi impuissants que lui. Il la possède enfin ; il y enterre son cœur avec son grain. Ce petit coin du sol qui lui appartient en propre dans ce vaste univers le remplit d’orgueil et d’indépendance. Surviennent pourtant les mêmes voisins qui l’arrachent à son champ et l’obligent à venir travailler ailleurs sans salaire. Veut-il défendre sa semence contre leur gibier : les mêmes l’en empêchent ; les mêmes l’attendent au passage de la rivière pour lui demander un droit de péage. Il les retrouve au marché où ils lui vendent le droit de vendre ses propres denrées ; et quand, rentré au logis, il veut employer à son usage le reste de son blé, de ce blé qui a crû sous ses yeux et par ses mains, il ne peut le faire qu’après l’avoir envoyé moudre dans le moulin et cuire dans le four de ses mêmes hommes. C’est à leur faire des rentes que passe une partie du revenu de son petit domaine, et ces rentes sont imprescriptibles et irrachetables.

Quoi qu’il fasse, il rencontre partout sur son chemin ces voisins incommodes, pour troubler son plaisir, gêner son travail, manger ses produits ; et quand il a fini avec ceux-ci, d’autres, vêtus de noir, se présentent, qui lui prennent le plus clair de sa récolte. Figurez-vous la condition, les besoins, le caractère, les passions de cet homme, et calculez si vous le pouvez, les trésors de haine et d’envie qui se sont amassés dans son cœur.La féodalité était demeurée la plus grande de toutes nos institutions civiles en cessant d’être une institution politique. Ainsi réduite, elle excitait bien plus de haines encore, et c’est avec vérité qu’on peut dire qu’en détruisant une partie des institutions du moyen âge on avait rendu cent fois plus odieux ce qu’on en laissait2. »

Histoire de pouvoir, d’opposition et de conflits qui déchiraient les sociétés rurales et qui nous met au cœur de la Révolution. Mais comme le dira bien plus tard dans un autre cadre le Lampedusa du Guépard « fallait-il que tout change pour que tout reste identique » ?

Enfin, on me permettra d’émettre quelques mots plus personnels sur cette collection Horizon dans laquelle les éditions Armand Colin nous permettent de publier régulièrement de belles synthèses. Elle me fut confiée, il y a une quinzaine d’années par le Recteur Jean-Pierre Poussou pour assurer une continuité. Soit en prenant directement la plume soit en la confiant aux meilleurs spécialistes, j’ai pu ainsi donner libre cours à ma passion pour les concours et à mon désir d’être utile aux étudiants qui en passant l’Agrégation où règne la rigueur, la méthode et le savoir se préparent à devenir les excellents professeurs du futur ce qui ne saurait s’apprendre autrement que par la connaissance. Ces questions d’Agrégation permettent d’exercer l’esprit critique, de faire des bilans historiographiques, mais aussi de relancer les recherches en attirant l’intérêt des jeunes chercheurs sur de belles problématiques en dehors des effets de mode. Elles fournissent un vivier d’enseignants et demain de chercheurs qui a largement contribué à la solidité de l’école historique française. Pour mener cet ouvrage, j’ai voulu en partager intégralement la conception et l’écriture avec Stéphanie Lachaud qui est aujourd’hui, une de nos grandes ruralistes après avoir rédigé sous ma direction une très belle thèse sur le vignoble du Sauternais3 et cela avant de passer prochainement son habilitation à diriger des recherches. La transmission, toujours, la transmission, c’est bien là, notre mission essentielle, faut-il encore savoir s’en donner les moyens.

Michel Figeac

Université Bordeaux-Montaigne




 


1. Ce passage a été rédigé en juin 2024 avant le retrait du projet de réforme des concours du Capes qui n’aura pas survécu aux élections législatives. Nous avons néanmoins laissé ces quelques phrases à titre de témoignage car il en est des projets de réforme comme des mauvaises herbes dans les champs, ils finissent toujours par ressortir des cartons et à s’imposer aux yeux des théoriciens d’une pédagogie prétendument novatrice.

2. Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, Paris, Gallimard, coll. « Folio », 1967, p. 96-97.

3. Stéphanie Lachaud, Le Sauternais moderne, Histoire de la vigne, du vin et des vignerons des années 1650 à la fin du xviiie siècle, Bordeaux, Fédération historique du Sud-Ouest, 2012.
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CHAPITRE 1

Des terroirs ruraux au cœur des enjeux de production et de pouvoir


Stéphanie LACHAUD


SOMMAIRE

1 Les jardins, espaces de liberté

2 Champs cultivés : terres convoitées, terres exploitées, terres contrôlées

3 La vigne : culture encadrée et contrôlée

4 Des marges pas si marginales : inculte, forêt, autres forces économiques rurales

5 Approvisionner le village et le monde : les campagnes, un arrière-pays ?



La force économique des terroirs ruraux qui les place au cœur d’enjeux de pouvoir s’explique par deux raisons. La première est que les sociétés rurales des xviie-début xixe siècle étaient un monde plein. Dans les limites qui étaient les siennes au xviiie siècle, le royaume de France aurait compté environ 15 millions d’habitants vers 1500, 18 à 20 millions au milieu du xvie siècle, 19 à 22 millions au xviie siècle, 24 millions en 1740, 26 millions en 1760, 28 millions en 1789 et 30 millions en 1810. L’immense majorité de ces Français étaient des ruraux, 90 % au xvie siècle, 85 % au xviie siècle et 80 % au début du xixe siècle. La seconde est qu’elles produisaient une large part de ce qui était nécessaire à la vie du pays et que l’économie rurale mobilisait 80 % de la population. Mais tous les ruraux n’étaient pas des paysans, 10 à 15 % d’entre eux exerçaient une autre activité : artisans, commerçants, petits officiers, ecclésiastiques, nobles. Ainsi aurions-nous à l’avènement de François Ier : 15 à 16 millions de Français ; 14 millions de ruraux, 12 à 13 millions de paysans (femmes et enfants compris) ; et à la veille de la Révolution : 28 millions de Français, 23 millions de ruraux, 19 à 20 millions de paysans, ce qui, à raison de 4 ou 5 personnes par « feu », représente entre 4 et 5 millions de familles paysannes, soit autant d’exploitations1.

L’économie rurale était une économie à croissance lente, un monde souvent décrit comme celui de l’immobilisme technologique et, pour les pratiques agraires, de la stabilité des régimes d’assolement ainsi que des structures de production. On considère généralement que quatre cercles se déployaient autour de l’exploitation agricole à l’époque moderne, hérités d’usages anciens : l’hortus (jardin), l’ager (champ cultivé et pâturage), le saltus (inculte) et la silva (forêt). Les termes latins n’étaient plus utilisés depuis longtemps, mais ils offrent à l’historien un schéma général du cadre de production agraire dans les campagnes françaises modernes avec, pour chacun, des usages et des productions caractéristiques, au-delà même de la diversité des paysages qui emmaillaient la France. Si cela reste en partie vrai, il n’empêche que des évolutions majeures se firent jour et que la force de production des campagnes françaises représentait un aspect crucial du développement économique général du pays, qu’il s’agisse de l’approvisionnement urbain et du commerce international ou bien encore des besoins de l’industrie, et ainsi de la puissance du royaume. En effet, la croissance continue du monde urbain est un fait majeur de la période 1634-1814, car la part de la population urbaine passa de 17,4 % de la population totale à 20,5 % en 1790, profitant essentiellement aux grandes villes et à Paris, qui représentait 2 % de la population du royaume au xviiie siècle augmentant de 450 000 habitants en 1680 à 505 000 en 1725 et 548 000 en 1800. Lyon était peuplée de 150 000 habitants à la fin du xviiie siècle, Marseille 110 000, Bordeaux 110 000, Nantes 80 000. Or, ces villes ne produisaient pas assez de nourriture, malgré l’agriculture intra muros et de la proche banlieue. L’alimentation des citadins reposait donc sur les exploitants agricoles qui orientaient souvent leurs choix productifs vers les demandes des marchés urbains : du froment pour fabriquer le pain blanc préféré en ville, des fruits et des légumes, de la viande, du beurre frais… A ces besoins citadins s’ajoutaient la demande de l’État pour l’approvisionnement des armées, surtout en temps de guerre, et celle des industries. Le fait que l’on minore souvent l’importance de la force économique des campagnes s’explique en bonne partie par le fait que les acteurs et instruments de valorisation de l’économie rurale se trouvaient dans les pôles urbains. La force économique des sociétés rurales mérite d’être ici soulignée et elle apparaît clairement dans les enjeux de pouvoir qui se déployaient pour l’usage, la valorisation ou la transformation des terroirs agricoles.




1 Les jardins, espaces de liberté



1.1 L’endroit où l’on cultive les herbes potagères…


Par hortus (jardin), il faut entendre l’ensemble des petites parcelles situées près de la maison rurale. Le nom qu’on lui donnait varie beaucoup selon les régions : courtil, closeau, ouches, ort, meix, masure… Il était inséparable de la maison et de l’exploitation agricole, dont il formait le noyau. Toutes les exploitations, même très modestes, comportaient quelques ares de jardin, jusqu’à 1 à 2 hectares pour les plus grandes. Peu documenté – les actes notariés l’associaient à la maison sans autre forme de détail lors d’une vente, d’un échange ou de tout autre acte de concession –, il avait pourtant une importance économique capitale dans la vie quotidienne des ruraux et représentait le « lieu d’élection de la sécurité alimentaire à l’époque moderne » selon l’expression de Florent Quellier, un espace compensatoire2. Tout village était ainsi entouré d’un îlot de jardins. Ces parcelles pouvaient être encloses de haies ou de murets pour les protéger du vent et des animaux. L’espace y était optimisé : tout ce qui croissait dans l’hortus échappait au pouvoir fiscal de l’Église, car non sujet à la dîme. C’était donc le seul endroit où le paysan avait tout pouvoir chez lui, à l’abri de l’impôt et en dehors des contraintes communautaires et seigneuriales. C’est pourquoi les jardins étaient cultivés avec soin, souvent fumés alors que l’engrais restait assez rare, cultivés à bras avec des outils simples. Le dictionnaire de Furetière de 1684 définit le jardin que l’« endroit où l’on cultive les herbes potagères, les légumes potagers, qu’on met au pot pour faire des potages ». La production du jardin était d’abord et avant tout vivrière, composée des « herbes potagères », des raves et des légumes secs qui permettaient de constituer un apport alimentaire relativement varié. Selon Jean Meuvret, le jardin était aussi le « lieu des expériences et le lieu des merveilles »,3 car on y réservait généralement une place pour les cultures non alimentaires : le chanvre et le lin surtout pour les fibres textiles, le tabac, la garance ou le mûrier dont les feuilles constituaient l’alimentation des vers à soie. Le jardin accueillait les cultures nouvelles, maïs, pomme de terre, luzerne, sainfoin, qui y étaient expérimentées avant d’être éventuellement cultivées en plein champ.




1.2 Vergers et arbres de plein champ

Les arbres fruitiers étaient présents dans les jardins ou dispersés, le long des chemins notamment, dans les champs et dans les haies bocagères. Poiriers, pommiers, noyers fournissaient des fruits du quotidien. Dans certaines régions, une spécialisation fruitière se développa aussi4, comme la culture du pommier à cidre en Normandie, après la guerre de Cent Ans, se diffusant ensuite en HauteBretagne, dans le Maine, en Anjou et en Picardie. La noblesse y participa d’ailleurs. Madeleine Foisil a ainsi montré que le Sire de Gouberville, en Normandie, prêtait un grand intérêt à la taille et au greffage des arbres, car il y avait de la noblesse à cette tâche. Il ne participait en revanche pas du tout à l’abattage des bois ni aux activités liées à l’élevage, qu’il considérait comme l’affaire des bergers et des vachers. Les herbes et les céréales faisaient l’objet de son attention et de sa surveillance, mais là où il s’impliquait personnellement, c’était l’arboriculture5. Cette hiérarchie de l’honorabilité des tâches ne lui était pas propre, mais animait toute la noblesse, pour laquelle le soin des arbres participait à l’œuvre divine et témoignait du pouvoir de l’homme sur la nature6. « Le jardin potager-fruitier et son prolongement, la fruiterie, offrent donc à tout propriétaire d’une maison des champs l’assurance de pouvoir, toute l’année, afficher sa distinction sociale par la consommation des produits de son domaine »7. Autour de Paris, on sélectionnait des formes et des modes de conduites d’arbres moins consommatrices d’espace – arbre nain et demi-tige, éventail et buisson, contre-espalier et espalier – pour optimiser l’occupation de l’espace. Dans la vallée de Montmorency aux xviie-xviiie siècles, par exemple, les plus fortes densités de plantation en arbres fruitiers concernaient les jardins avec, parfois, des cas aberrants, tel ce jardin d’un vigneron accueillant, sur quinze perches, vingt-cinq arbres fruitiers, dont neuf anciens, et quarante groseilliers. On y trouvait aussi des variétés hâtives, comme les pêchers et les abricotiers, protégées par les murs des jardins ou les autres arbres, ainsi que des poiriers d’été, d’automne et d’hiver, des pruniers et des figuiers. Les jardins étaient donc des lieux de concentration des espèces fruitières8.

Les arbres débordaient largement de l’espace du jardin, en plein champs, au milieu des autres cultures. Dans sa Dissertation sur la Bourgogne de 1728, Claude Arnoux décrit ainsi la plaine, qu’il appelle l’Ovalle :

« La plaine de cette Ovalle est en partie couverte de vignes, fertile en toute sorte de grains, embellie de vastes prairies, où mille ruisseaux se jouent par leurs différents détours, ornées de belles forêts habitées de cerfs de sangliers et surtout de chevreuils qui y sont délicieux, ce qui fournit agréablement aux seigneurs le divertissement de la chasse ; une grande partie de ces terres sont plantées d’arbres à plein ou à grand vent qui produisent sans culture des fruits excellents, desquels ils ont été greffés cela suffit, le soleil et la terre font le reste ; les pêchers surtout qui sympathisent avec la vigne y font sur les coteaux une forêt claire, et les branches de ces arbres étant éparses, et les feuilles en étant étroites et peu touffues, elles n’empêchent pas le soleil de répandre sur le raisin ses rayons, qui le mûrissent : les pêches qu’ils produisent sont d’une figure et d’une couleur qui ne préviennent pas en leur faveur ; cependant quand on en goûte, il semble au palais que c’est un fruit formé de vin et de sucre. »9

Ces fruitiers fournissaient des compléments alimentaires et sucrés, dont le produit pouvait être vendu en complément. Par ailleurs, dans les vignes, le droit du seigneur sur les récoltes, le champart, ne s’appliquait que sur le produit des vignes et pas sur les cultures complémentaires, ce qui explique aussi que les paysans soignaient les arbres de leurs vignes.




1.3 Le jardin comme terrain d’expérimentation et modèle de spécialisation agricole


Les productions du jardin pouvaient entrer dans une économie d’échanges, à l’échelle locale le plus souvent. Aux abords des villes s’étendaient non plus seulement des jardins, mais des ceintures maraîchères, nourries des fumiers et gadoues des villes. À Aubervilliers, par exemple, en 1789, les deux tiers du terroir étaient consacrés à la culture de légumes destinés au marché parisien10 et cette logique économique s’observait autour de toutes les métropoles. Des espaces d’innovation se développèrent également à grande échelle, comme dans le Midi, où le climat permit, dès le xvie siècle, la culture de nouvelles espèces venues du bassin méditerranéen et d’Amérique : artichauts, asperges, laitues, choux-fleurs, betteraves, melons, aubergines, piments, poivrons, tomates, haricots, qui eurent d’autant plus de succès qu’elles permettaient de remplacer des produits indigènes avec lesquelles elles étaient substituables (le piment était le poivre du pauvre, le maïs remplaçait le millet) à l’exception notoire de la tomate et de la pomme de terre11. Emmanuelle Charpentier a montré que la ceinture dorée bretonne autour de Saint-Malo relevait d’une construction progressive indépendante de la conjoncture et constituait un espace de spécialisation maraîchère durable12. En cela, l’espace du jardin pouvait modeler un mode de production étendu au-delà du premier cercle de l’exploitation et devenir un modèle agraire dont l’approvisionnement des villes en croissance dépendait fondamentalement.
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